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Résumé 
Divorcer est aujourd’hui une démarche lourde et coûteuse, qui 
mobilise du temps, des moyens financiers importants et des 
ressources judiciaires considérables. Les frais d’avocats, les 
audiences devant le tribunal et la complexité des procédures créent 
un poids supplémentaire pour des familles déjà fragilisées par la 
séparation. Pourtant, il existe déjà en droit belge un exemple de 
procédure de séparation simple et accessible : la cessation de la 
cohabitation légale. Lorsqu’elle est demandée conjointement par 
les deux parties, cette démarche peut être actée par l’officier de 
l’état civil à la commune, souvent sans frais, et sans nécessiter 
d’intervention judiciaire. 

La ministre de la Justice, Annelies Verlinden, souhaite introduire une 
procédure similaire pour certains divorces dans les situations où les 
conjoints sont d’accord et où aucun enfant mineur n’est concerné. 
Selon la ministre, le recours au tribunal n’apporte pas de valeur 
ajoutée. Comme pour la cohabitation légale, la possibilité de faire 
constater le divorce directement à la commune permettrait de 
réduire considérablement les coûts pour les couples, tout en offrant 
une solution simple, rapide et juridiquement sécurisée. 

La Ligue des familles plaide pour que la réforme ne se limite pas 
au divorce par consentement mutuel, mais qu’elle s’étende aussi 
aux divorces pour désunion irrémédiable lorsque la séparation de 
fait est établie, par exemple après six mois en cas d’accord ou un 
an en cas de désaccord sur la séparation. Elle propose également 
de scinder la procédure lorsqu’il y a des enfants : le divorce serait 
constaté à la commune, tandis que les mesures qui concernant les 
enfants (hébergement, autorité parentale, pension alimentaire,) 
seraient réglées séparément, soit à l’amiable, soit en justice, afin de 
réduire les coûts tout en protégeant les droits de l’enfant. 
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A. Contexte législatif actuel 
Aujourd’hui, le divorce doit obligatoirement être prononcé par le tribunal de la famille, même 
lorsque les époux sont d’accord. Cela signifie que, quelle que soit la forme choisie, il faut recourir à 
une procédure judiciaire. Deux grandes voies existent : le divorce par consentement mutuel et le 
divorce pour désunion irrémédiable. 

Dans le divorce par consentement mutuel, les deux conjoints s’accordent au préalable dans des 
conventions sur tous les aspects de leur séparation : partage des biens, organisation de 
l’hébergement des enfants, contributions alimentaires, modalités fiscales, etc. Ces conventions 
peuvent être rédigées par un·e notaire ou avec l’aide d’avocat·e· ou dans le cadre d’une médiation. 
Mais elles doivent ensuite être homologuées par le tribunal de la famille, afin d’obtenir une valeur 
juridique et de garantir la protection des droits de chacun ainsi que l’intérêt des éventuels enfants. 

Le divorce pour désunion irrémédiable est choisi lorsqu’il est devenu impossible de poursuivre la vie 
commune, mais qu’il n’y a pas d’accord pour divorcer par consentement mutuel. Dans ce cas, la 
procédure est plus lourde et nécessite l’intervention d’un·e avocat·e qui introduit la demande devant 
la justice. Les parties peuvent également avoir recours à un processus de médiation. Dans ce cas, 
l’accord devra être homologué par le tribunal de la famille pour que le divorce soit officiel. Les frais 
sont souvent plus élevés, car à ceux liés aux honoraires des avocat·e·s ou à la médiation s’ajoutent 
les droits de mise au rôle, les dépens, et parfois la signification du jugement par un huissier de 
justice. 

Une étude de la Ligue des familles a mis en évidence l’imprévisibilité des coûts élevés d’une 
procédure en divorce ou en séparation1. Chez un·e avocat·e, une analyse des coûts moyens montre 
des écarts selon la nature de la procédure. Le divorce par consentement mutuel sans enfant reste 
logiquement la solution la plus abordable avec un coût total moyen par membre du couple de      
680 €. Si l’on compare le coût le plus bas (460 €) et le coût le plus élevé (1.300 €) parmi les tarifs 
des avocat·e·s ayant répondu à l’enquête, la facture varie presque du simple au triple. Le même 
divorce avec enfant atteint un coût moyen de 930 € par personne en raison des questions 
supplémentaires à trancher (hébergement des enfants, contribution alimentaire, etc.). Dans cette 
hypothèse, le coût maximum (1.830 €) parmi les tarifs reçus est trois fois plus élevé que le minimum 
(620 €). En cas de divorce pour désunion irrémédiable, les frais pour chacun·e augmentent 
fortement : 1.700 € sans enfant et jusqu’à 4.030 € avec enfant, notamment en raison du temps de 
travail accru et des frais de signification obligatoires. L’écart entre le coût minimum (2.780 €) et le 
coût maximum (7.650 €) est conséquent si le couple a des enfants : le coût maximum (toujours 
parmi les tarifs reçus) est presque trois fois supérieur au minimum.  

Chez un·e notaire, la rédaction et l’homologation de conventions de divorce par consentement 
mutuel entrainent un coût qui varie entre 720 € et 900 € par personne. Tandis qu’une médiation 
chez un·e médiateur·rice agréé·e suivie d’une homologation de l’accord coûte en moyenne 880 € 
par personne (au minimum 550 € et maximum 1.000 €). 

Des milliers d’euros, un peu moins en cas d’accord, représentent une charge financière écrasante 
pour de nombreux parents, déjà confrontés à une série de dépenses incontournables liées à la 
séparation : déménagement, double résidence, nouvelle garantie locative ou frais de vente/rachat 
d’un logement, réorganisation du quotidien des enfants. Le système, tel qu’il fonctionne 
actuellement, pénalise particulièrement les ménages coincés entre l’inaccessibilité de l’aide 
juridique et l’impossibilité de financer une procédure complète.  

 
1 Ligue des familles, Le prix du divorce ou de la séparation – Quand se séparer est un luxe, août 2025, disponible sur : 
https://liguedesfamilles.be/article/etude-sur-le-prix-du-divorce-ou-de-la-separation.  

https://liguedesfamilles.be/article/etude-sur-le-prix-du-divorce-ou-de-la-separation
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B. Un divorce extrajudiciaire en cas de 
désunion irrémédiable sans enfant 

Sous la précédente législature, une proposition de loi (DOC 55/1481) avait été déposée en vue 
d’instaurer la possibilité de faire constater le divorce pour cause de désunion irrémédiable par 
l’officier de l’état civil. Cette initiative visait à introduire une alternative plus simple et plus rapide à 
la procédure judiciaire, en donnant aux couples la possibilité de mettre fin à leur mariage sans 
devoir nécessairement passer devant un tribunal. 

La Ligue des familles avait accueilli favorablement cette proposition. Elle soulignait en effet que la 
procédure judiciaire classique est souvent longue, coûteuse et génératrice de tensions inutiles. Le 
transfert de certaines compétences vers l’officier de l’état civil répondait ainsi à deux objectifs : 
éviter aux familles une procédure couteuse et désengorger les tribunaux de la famille. Cette 
réforme s’inscrivait dans une logique de modernisation du droit familial, déjà portée de longue date 
par la Ligue des familles. 

La proposition encadrait toutefois strictement les cas dans lesquels un divorce extrajudiciaire aurait 
pu être constaté. La première hypothèse concernait les couples séparés de fait depuis plus de six 
mois, à condition que les deux époux soient d’accord et que cette séparation soit objectivement 
démontrée par leurs adresses distinctes enregistrées au registre national. La seconde hypothèse 
visait les situations de séparation prolongée, supérieure à un an, même en l’absence d’accord des 
conjoints. Dans ce cas, la désunion pouvait être constatée par l’officier de l’état civil sur la seule 
base de la durée de la séparation.  

Cette approche reconnaissait ainsi que le registre national constitue une preuve fiable et objective 
de la réalité de la séparation. La Ligue des familles estimait dès lors que cette proposition allait 
dans le bon sens, en offrant un cadre juridique adapté à des situations claires et peu conflictuelles. 
Cependant, cette proposition est devenue caduque à la fin de la législature au cours de laquelle 
elle avait été déposée, et n’a donc jamais été mise en œuvre. 

C. Un divorce extrajudiciaire par 
consentement mutuel sans enfant 

En 2023, plus de 20.000 divorces ont été enregistrés en Belgique, soit une hausse de près de 4 % 
par rapport à l’année précédente. Ces chiffres traduisent une tendance structurelle : les mariages 
durent en moyenne une quinzaine d’années avant de se solder par un divorce, selon les données 
de Statbel. Ces statistiques démontrent l’importance d’adapter le cadre légal pour répondre à une 
réalité sociale où les séparations sont fréquentes. 

Dans son exposé d’orientation politique présenté le 13 mars 2025, la nouvelle ministre de la Justice, 
Annelies Verlinden, a repris partiellement cette réflexion en annonçant sa volonté d’autoriser les 
officiers de l’état civil à acter légalement un divorce par consentement mutuel. Contrairement à la 
proposition précédente, cette nouvelle orientation ne concerne pas les divorces pour cause de 
désunion irrémédiable, mais uniquement les divorces basés sur un accord réciproque entre les deux 
conjoints. Concrètement, il s’agirait de permettre aux couples de divorcer devant l’officier de l’état 
civil lorsque les deux parties ont rédigé un accord préalable avec l’assistance d’un avocat ou d’un 
notaire. Cette réforme ne s’appliquerait cependant que dans les cas où aucun enfant mineur n’est 
concerné, car la ministre considère que les mesures relatives aux enfants doivent toujours être 
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examinées par un juge. Ainsi, la ministre entend limiter l’intervention de l’officier de l’état civil à des 
divorces par consentement mutuel sans enfant.  

La réforme annoncée poursuit avant tout un objectif de simplification des procédures de divorce. 
L’idée est de rendre possible la dissolution du mariage directement via les maisons communales, 
dans un cadre administratif, sans devoir recourir systématiquement aux juridictions. Cela 
permettrait de réduire les délais, de diminuer les frais liés aux procédures et de recentrer le rôle des 
tribunaux de la famille sur les dossiers les plus complexes et conflictuels. 

Toutefois, ce projet de réforme comporte des limites et appelle à certaines précautions. Elle ne 
concernera que les couples sans enfants mineurs, les enfants nécessitant une protection 
particulière qui ne peut être assurée que par l’intervention du juge. Cette exclusion est confirmée 
par les travaux d’évaluation menés par l’ULB et la VUB sur le fonctionnement des tribunaux de la 
famille, qui insistent sur la nécessité d’un contrôle judiciaire dans toutes les affaires touchant à 
l’intérêt supérieur de l’enfant. Cependant, la réforme envisagée ne semble pas tenir compte du fait 
que certaines questions à régler relatives aux enfants ne s’arrêtent pas à leur majorité. Par exemple, 
l’obligation alimentaire des parents envers leurs enfants se prolonge aussi longtemps que l’enfant 
n’est pas autonome financièrement. 

Par ailleurs, la rédaction des conventions de divorce devra obligatoirement être réalisée avec l’aide 
d’un avocat ou d’un notaire. Cette exigence vise à garantir un équilibre entre les conjoints, en 
particulier dans les cas où l’un d’entre eux est économiquement plus faible ou victime de violences 
intrafamiliales. La Ligue des familles insiste sur ce point : sans accompagnement juridique, le risque 
est grand que certaines personnes renoncent à des droits essentiels, comme le devoir de secours 
entre la séparation et la transcription du divorce ou encore la pension alimentaire après divorce. 

La question du coût de la procédure reste également ouverte. La Ligue des familles plaide pour 
une gratuité, à l’image de ce qui existe dans de nombreuses communes pour la cessation de la 
cohabitation légale, afin de garantir un véritable accès à cette procédure pour toutes les familles, 
y compris les plus modestes. 

Enfin, il faudrait pouvoir envisager un recours effectif devant le Tribunal de la famille en cas de 
refus de l’officier de l’état civil. Sans cela, les couples concernés seraient contraints de se tourner 
vers la procédure judiciaire classique, ce qui irait à l’encontre même de l’objectif de simplification 
et de désengorgement des juridictions poursuivi par la réforme. 

Pour la Ligue des familles, cette orientation constitue un pas en avant, mais elle reste insuffisante, 
puisqu’elle exclut d’emblée les divorces pour désunion irrémédiable, même dans des situations 
claires de séparation prolongée. 

D. Proposition de la Ligue des familles : 
autoriser tous les divorces à la commune 

Face à ces limites, la Ligue des familles formule plusieurs propositions. Elle demande d’abord que 
la réforme annoncée, qui vise uniquement les divorces par consentement mutuel, soit élargie afin 
de permettre également le divorce pour désunion irrémédiable.  

La Ligue des familles suggère également de scinder la procédure dans les situations où des enfants 
mineurs ou majeurs sont impliqués. Les questions relatives aux enfants (hébergement, contributions 
alimentaires, répartition des frais extraordinaires, etc.) ne s’arrêtent pas à la majorité de l’enfant. 
Par exemple, l’obligation alimentaire des parents envers leurs enfants se prolonge aussi longtemps 
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que l’enfant n’est pas autonome financièrement. Dans cette hypothèse, le divorce pourrait être 
constaté à la commune, tandis que les questions concernant les enfants et autres questions non 
tranchées entre les conjoint·e·s seraient réglées par d’autres voies : soit par accord amiable, soit 
devant notaire, soit dans le cadre d’une procédure distincte devant le tribunal de la famille ou dans 
le cadre d’une médiation si les parents ne s’accordent pas. Une telle scission permettrait de réduire 
les coûts et les délais pour les couples, tout en préservant la protection nécessaire des droits de 
l’enfant. 

Enfin, la Ligue des familles insiste sur l’importance de créer un registre des gardes alternées. Un tel 
outil permettrait aux parents qui se partagent la garde de leur enfant de formaliser leur accord 
amiable et de faire reconnaître leur situation auprès des institutions publiques. En effet, près de 42 
% des parents qui se séparent choisissent aujourd’hui de régler la question de la garde de manière 
amiable, sans passer par un jugement. Or, ces accords informels manquent souvent de 
reconnaissance officielle, ce qui peut compliquer la gestion de la contribution alimentaire ou l’accès 
à certains droits sociaux. La mise en place d’un registre apporterait une sécurité juridique 
indispensable et reconnaîtrait pleinement les deux parents comme familles monoparentales 
lorsqu’ils élèvent seuls leur(s) enfant(s)2. 

  

 
2 Ligue des familles, Familles monoparentales invisibles : les politiques publiques auxquelles elles n’ont pas droit, 7 mai 
2023, disponible sur : https://liguedesfamilles.be/article/familles-monoparentales-invisibles.  

https://liguedesfamilles.be/article/familles-monoparentales-invisibles
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E. Conclusion
En conclusion, la Ligue des familles se déclare favorable à l’introduction d’une procédure de divorce 
extrajudiciaire devant l’officier de l’état civil. Une telle mesure répond à un besoin réel de 
simplification, de réduction des coûts et d’adaptation du droit de la famille aux réalités actuelles. 
Toutefois, pour être efficace et équitable, cette réforme doit s’accompagner de garanties solides 
en matière de protection des conjoint.e.s et des enfants, ainsi que de mécanismes de recours. 

La Ligue des familles plaide pour que la réforme ne se limite pas au divorce par consentement 
mutuel sans enfants mineurs, mais qu’elle englobe tous les divorces pour désunion irrémédiable, 
lorsque la séparation est clairement établie par des résidences séparées depuis 6 mois ou 1 an. La 
Ligue des familles propose de scinder la procédure afin que le divorce soit constaté à la commune, 
tandis que les questions relatives aux enfants (mineurs ou majeurs qui ne sont pas autonomes 
financièrement) sont traitées séparément, ce qui permettrait de réduire les coûts et délais tout en 
protégeant leurs droits. 

Elle propose en outre de développer des outils pratiques, tels que des modèles de conventions de 
divorce et un registre des gardes alternées, afin d’aider les familles à préparer leur séparation dans 
un cadre légal sûr et accessible. 

L’introduction d’une procédure administrative simplifiée aurait également un impact direct sur la 
charge de travail des tribunaux de la famille, qui pourraient dès lors se consacrer davantage aux 
dossiers les plus sensibles, notamment ceux impliquant des enfants, des situations de violence ou 
des désaccords financiers majeurs.  

 

Jennifer Sevrin 
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